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CHAPITRE VII — DISPOSITIONS
TRANSITOIRES ET FINALES

Article 84 - Application dans le temps

1. Les dispositions du présent règlement ne sont applicables qu'aux procédures d'insolvabilité
ouvertes postérieurement au 26 juin 2017. Les actes accomplis par le débiteur avant cette
date continuent d'être régis par la loi qui leur était applicable au moment où ils ont été
accomplis.

2. Nonobstant l'article 91 du présent règlement, le règlement (CE) n° 1346/2000 continue de
s'appliquer aux procédures d'insolvabilité relevant du champ d'application dudit règlement et
qui ont été ouvertes avant le 26 juin 2017.

Article 85 - Relations avec les conventions

1. Le présent règlement remplace, dans les relations entre les États membres et pour les
matières auxquelles il se réfère, les conventions conclues entre deux ou plusieurs de ces
États, à savoir:

a) la convention entre la Belgique et la France sur la compétence judiciaire, sur l'autorité
et l'exécution des décisions judiciaires, des sentences arbitrales et des actes
authentiques, signée à Paris le 8 juillet 1899;

b) la convention entre la Belgique et l'Autriche sur la faillite, le concordat et le sursis de
paiement (avec protocole additionnel du 13 juin 1973), signée à Bruxelles le 16 juillet
1969;

c) la convention entre la Belgique et les Pays-Bas sur la compétence judiciaire territoriale,
sur la faillite, ainsi que sur l'autorité et l'exécution des décisions judiciaires, des sentences
arbitrales et des actes authentiques, signée à Bruxelles le 28 mars 1925;
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d) le traité entre l'Allemagne et l'Autriche en matière de faillite et de concordat, signé à
Vienne le 25 mai 1979;

e) la convention entre la France et l'Autriche sur la compétence judiciaire, la
reconnaissance et l'exécution des décisions en matière de faillite, signée à Vienne le 27
février 1979;

f) la convention entre la France et l'Italie sur l'exécution des jugements en matière civile et
commerciale, signée à Rome le 3 juin 1930;

g) la convention entre l'Italie et l'Autriche en matière de faillite et de concordat, signée à
Rome le 12 juillet 1977;

h) la convention entre le Royaume des Pays-Bas et la République fédérale d'Allemagne
sur la reconnaissance et l'exécution mutuelles des décisions judiciaires et autres titres
exécutoires en matière civile et commerciale, signée à La Haye le 30 août 1962;

i) la convention entre le Royaume-Uni et le Royaume de Belgique sur l'exécution
réciproque des jugements en matière civile et commerciale, et son protocole, signée à
Bruxelles le 2 mai 1934;

j) la convention entre le Danemark, la Finlande, la Norvège, la Suède et l'Islande, relative
à la faillite, signée à Copenhague le 7 novembre 1933;

k) la convention européenne sur certains aspects internationaux de la faillite, signée à
Istanbul le 5 juin 1990;

l) la convention entre la République fédérative socialiste de Yougoslavie et le Royaume de
Grèce sur la reconnaissance et l'exécution des décisions, signée à Athènes le 18 juin
1959;

m) l'accord entre la République fédérative socialiste de Yougoslavie et la République
d'Autriche sur la reconnaissance et l'exécution réciproques des décisions et sentences
arbitrales en matière commerciale, signé à Belgrade le 18 mars 1960;

n) la convention entre la République fédérative socialiste de Yougoslavie et la République
italienne relative à l'entraide judiciaire en matière civile et administrative, signée à Rome le
3 décembre 1960;

o) l'accord entre la République fédérative socialiste de Yougoslavie et le Royaume de
Belgique relatif à la coopération judiciaire en matière civile et commerciale, signé à
Belgrade le 24 septembre 1971;

p) la convention entre le gouvernement de la Yougoslavie et le gouvernement de la
France relative à la reconnaissance et à l'exécution des décisions judiciaires en matière
civile et commerciale, signée à Paris le 18 mai 1971;

q) l'accord entre la République socialiste tchécoslovaque et la République hellénique sur
l'assistance judiciaire en matière civile et pénale, signé à Athènes le 22 octobre 1980,
toujours en vigueur entre la République tchèque et la Grèce;



r) l'accord entre la République socialiste tchécoslovaque et la République de Chypre relatif
à l'assistance judiciaire en matière civile et pénale, signé à Nicosie le 23 avril 1982,
toujours en vigueur entre la République tchèque et Chypre;

s) le traité entre le gouvernement de la République socialiste tchécoslovaque et le
gouvernement de la République française relatif à l'entraide judiciaire, à la reconnaissance
et à l'exécution des décisions, en matière civile, familiale et commerciale, signé à Paris le
10 mai 1984, toujours en vigueur entre la République tchèque et la France;

t) le traité entre la République socialiste tchécoslovaque et la République italienne relatif à
l'assistance judiciaire en matière civile et pénale, signé à Prague le 6 décembre 1985,
toujours en vigueur entre la République tchèque et l'Italie;

u) l'accord entre la République de Lettonie, la République d'Estonie et la République de
Lituanie relatif à l'assistance judiciaire et les relations judiciaires, signé à Tallinn le 11
novembre 1992;

v) l'accord entre l'Estonie et la Pologne relatif à l'entraide judiciaire et à l'établissement de
relations judiciaires en matière civile, pénale et du travail, signé à Tallinn le 27 novembre
1998;

w) l'accord entre la République de Lituanie et la République de Pologne relatif à l'entraide
judiciaire et aux relations judiciaires en matière civile, familiale, pénale et du travail, signé
à Varsovie le 26 janvier 1993;

x) la convention entre la République socialiste de Roumanie et la République hellénique
concernant l'entraide judiciaire en matière civile et pénale et son protocole, signés à
Bucarest le 19 octobre 1972;

y) la convention entre la République socialiste de Roumanie et la République française
concernant l'entraide judiciaire en matière civile et commerciale, signée à Paris le 5
novembre 1974;

z) l'accord entre la République populaire de Bulgarie et la République hellénique relatif à
l'entraide judiciaire en matière civile et pénale, signé à Athènes le 10 avril 1976;

aa) l'accord entre la République populaire de Bulgarie et la République de Chypre relatif à
l'entraide judiciaire en matière civile et pénale, signé à Nicosie le 29 avril 1983;

ab) l'accord entre le gouvernement de la République populaire de Bulgarie et le
gouvernement de la République française relatif à l'entraide judiciaire en matière civile,
signé à Sofia le 18 janvier 1989;

ac) le traité entre la Roumanie et la République tchèque relatif à l'entraide judiciaire en
matière civile, signé à Bucarest le 11 juillet 1994;

ad) le traité entre la Roumanie et la République de Pologne relatif à l'entraide judiciaire et
aux relations judiciaires dans les affaires civiles, signé à Bucarest le 15 mai 1999.

2. Les conventions visées au paragraphe 1 continuent à produire leurs effets en ce qui
concerne les procédures ouvertes avant l'entrée en vigueur du règlement (CE) no 1346/2000.



3. Le présent règlement n'est pas applicable:

a) dans tout État membre, dans la mesure où il est incompatible avec les obligations en
matière de faillite résultant d'une convention conclue antérieurement à l'entrée en vigueur
du règlement (CE) n° 1346/2000 par cet État membre avec un ou plusieurs pays tiers;

b) au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, dans la mesure où il est
incompatible avec les obligations en matière de faillite et de liquidation de sociétés
insolvables résultant d'accords avec le Commonwealth applicables au moment de l'entrée
en vigueur du règlement (CE) n° 1346/2000.

Article 86 - Informations sur le droit
national et le droit de l'Union en matière
d'insolvabilité

1. Les États membres fournissent, dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière
civile et commerciale créé par la décision 2001/470/CE du Conseil , et dans le but de
permettre l'accès de tous à l'information, une brève description de leur droit national et de
leurs procédures dans le domaine de l'insolvabilité, notamment en ce qui concerne les
éléments énumérés à l'article 7, paragraphe 2, du présent règlement.
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2. Les États membres actualisent régulièrement l'information visée au paragraphe 1.

3. La Commission met les informations relatives au présent règlement à la disposition du
public.

Décision 2001/470/CE du Conseil du 28 mai 2001 relative à la création d'un réseau judiciaire européen en
matière civile et commerciale (JO L 174 du 27.6.2001, p. 25).

1.

Article 87 - Établissement de
l'interconnexion de registres

La Commission adopte des actes d'exécution visant à établir l'interconnexion des registres
d'insolvabilité visée à l'article 25 du présent règlement. Ces actes d'exécution sont adoptés en
conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 89, paragraphe 3.
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Article 88 - Établissement et modification
ultérieure des formulaires uniformisés

La Commission adopte des actes d'exécution visant à établir et, le cas échéant, à modifier les
formulaires visés à l'article 27, paragraphe 4, aux articles 54 et 55 et à l'article 64, paragraphe
2, du présent règlement. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure
consultative visée à l'article 89, paragraphe 2.

Article 89 - Comité

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité est un comité au sens du
règlement (UE) n° 182/2011.

2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 4 du règlement (UE) n° 182/2011
s'applique.

3. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 du règlement (UE) n° 182/2011
s'applique.

Article 90 - Clause de réexamen

1. Au plus tard le 27 juin 2027, et tous les cinq ans par la suite, la Commission présente au
Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen un rapport
relatif à l'application du présent règlement. Ce rapport est accompagné, le cas échéant, de
propositions visant à adapter le présent règlement.

2. Au plus tard le 27 juin 2022, la Commission présente au Parlement européen, au Conseil et
au Comité économique et social européen un rapport relatif à l'application de la procédure de
coordination collective. Ce rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions visant à
adapter le présent règlement.

3. Le 1er janvier 2016 au plus tard, la Commission présente au Parlement européen, au
Conseil et au Comité économique et social européen une étude concernant les problèmes
transfrontaliers qui se posent dans le domaine de la responsabilité et des déchéances de
dirigeants.

4. Au plus tard le 27 juin 2020, la Commission présente au Parlement européen, au Conseil et
au Comité économique et social européen une étude concernant la question de la recherche
abusive de la juridiction la plus favorable.



Article 91 - Abrogation

Le règlement (CE) n° 1346/2000 est abrogé.

Les références faites au règlement abrogé s'entendent comme faites au présent règlement et
sont à lire selon le tableau de correspondance figurant à l'annexe D du présent règlement.

Article 92 - Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel de l'Union européenne.

Il est applicable à partir du 26 juin 2017, à l'exception de:

a) l'article 86, qui est applicable à partir du 26 juin 2016;

b) l'article 24, paragraphe 1, qui est applicable à partir du 26 juin 2018; et

c) l'article 25, qui est applicable à partir du 26 juin 2019.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre conformément aux traités.
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